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Les Français ont perdu confiance dans leur avenir et dans celui de leurs enfants. La crainte du 
chômage, de la pauvreté, et surtout la conviction que les enfants n’auront pas les mêmes 
chances que leurs parents sont des sentiments de plus en plus partagés. Ce pessimisme se 
nourrit de ce qui est perçu comme la fin du progrès social. Depuis plusieurs décennies, la 
persistance du chômage, la dégradation des emplois et des conditions de travail, l’incapacité 
de l’école à promouvoir tous les élèves, les réformes incessantes de la protection sociale, ont 
miné les bases de notre contrat social. L’incapacité de notre économie à créer des emplois de 
qualité, à générer une croissance forte, alimente le pessimisme ambiant. Les crises de ces 
dernières années semblent venir confirmer et accélérer ce lent mouvement de dégradation.  
 
Si l’on souhaite retrouver prospérité et progrès social, il est nécessaire d’adopter une nouvelle 
stratégie économique et sociale. Alors que beaucoup de politiques passées posaient une 
contradiction fondamentale entre l’économique et le social, il est essentiel aujourd’hui de 
réconcilier l’économique et le social, et de créer des synergies positives entre perspectives 
économiques, monde du travail et vie quotidienne des français. Deux valeurs fondamentales 
peuvent venir fonder la cohérence de ce possible nouveau modèle social: l’égalité et la 
qualité. La stratégie qui peut permettre de les remettre sur le devant de la scène repose sur 
trois piliers : la qualité des produits et des services made in France, la qualité de tous les 
emplois et la qualification de toute la main d'œuvre, enfin l’amélioration des conditions et du 
cadre de vie de toutes et tous. 
 
 
I. Améliorer la qualité des produits et des services  
 
Monter en gamme 
 
Comme le souligne la note de France Stratégie sur la compétitivité, un des problèmes de 
l’économie française, c’est sa spécialisation moyenne, qui situe nombre de ses productions 
dans un segment très concurrentiel de l’économie mondiale. Pour accroître la compétitivité 
prix de ces biens de qualité moyenne, l’accent a été principalement sur la baisse du coût du 
travail, et sur la productivité quantitative des salariés. Mais il convient surtout de chercher à 
améliorer nos productions. Comment organiser une montée en gamme des biens et des 
services produits en France pour conquérir une nouvelle place dans l’économie mondiale, 
mais aussi pour attirer les consommateurs français eux-mêmes ? Cette recherche de la qualité 
doit reposer sur une nouvelle logique économique, moins quantitative et plus qualitative. 
                                                
1 Une première version de ce texte a été publiée par la revue Esprit en novembre 2011 puis par Terra Nova. 
Cette note en est une version révisée et actualisée. 
2 Bruno Palier est directeur de recherche du CNRS à Sciences po, Centre d’études européennes. Il est 
actuellement co-directeur du Laboratoire Interdisciplinaire d’Evaluation des Politiques Publiques (LIEPP) de 
Sciences po, et conseiller scientifique à France Stratégie. 
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Abandonner la stratégie du low cost 
 
La stratégie de baisse des coûts semble avoir fait office de politique économique et de 
politique industrielle depuis quarante ans. Depuis la fin des années 1970, la stratégie pour 
créer des emplois et retrouver la croissance repose sur une politique de libération de l’offre 
qui se serait trouvée contrainte et inhibée par l’expansion de l’Etat-providence. Baisser les 
charges et les rigidités pour restaurer les profits devait générer une croissance des 
investissements qui devait déboucher sur la création de nombreux emplois (le fameux 
théorème d’Helmut Schmidt énoncé en 1974). La France s’est ainsi lancée dans une politique 
de baisse du coût du travail extrêmement coûteuse et relativement inefficace3. 
 
En France, les stratégies menées par les entreprises pour restaurer leurs marges se sont le plus 
souvent faites contre l’emploi de qualité. Pour réduire leurs coûts de production, de 
nombreuses entreprises ont multiplié les plans de réduction des effectifs, et ont développé la 
sous-traitance pour ce qui n’était pas leur cœur de métier, ce qui a conduit au développement 
de plus en plus d’emplois atypiques. 
 
Cette stratégie du low cost repose sur la seule idée que « nous sommes trop chers » dans 
l’économie mondialisée, que nos coûts de production – le coût du travail et les charges 
sociales –  sont trop élevés. La principale recette promue en France pour « restaurer notre 
compétitivité » porte sur les coûts. L’Etat y contribue par les baisses massives de cotisations 
sociales. Dans les entreprises, on s’appuie sur les plans de réduction des effectifs, les pré-
retraites et la non embauche des jeunes, et l’on passe par la sous-traitance pour ce qui n’est 
pas le cœur de métier. Il s’agit de faire les mêmes choses qu’avant, mais avec moins de 
salariés. Cette logique de sous-traitance et de dévalorisation des salariés considérés comme 
insuffisamment productifs a conduit au développement de plus en plus d’emplois atypiques 
(interim, contrats à durée indéterminée, temps très partiel aux horaires subis et emplois aidés, 
le plus souvent de mauvaise qualité, mal rémunérés et sans avenir).   
 
Cette stratégie du low cost passe en outre par une pressurisation des salariés restés dans les 
grandes entreprises ou dans la fonction publique, dont on dénonce habituellement les 
protections et le niveau trop élevé des rémunérations. Pour rester compétitives dans une 
économie globalisée, beaucoup d’entreprises ont choisi de ne garder que les plus productifs 
d’entre eux, et de leur demander de travailler toujours plus intensément4. Moins de gens 
travaillent, mais ceux qui travaillent sont soumis à des exigences de plus en plus fortes. La 
France combine en effet un très faible taux d’emploi des séniors, de grandes difficultés à faire 
entrer les jeunes sur le marché du travail, et une productivité horaire parmi les plus élevées 
d’Europe. Cette stratégie d’hyperproductivisme épuise les ressources humaines et les 
ressources naturelles. Elle ne génère ni prospérité, ni emplois. Elle ne permet pas de répondre 
aux attentes des Français. Elle ne constitue pas une réponse valable à la crise qui frappe 
aujourd’hui le pays.   
 
 
 
 
                                                
3 Carbonnier, Clément, Palier, Bruno, Zemmour, Michael, 2014, « Exonération ou investissement sociale ? Une 
évaluation du coût d’opportunité de la stratégie française pour l’emploi » ; LIEPP working paper n°34. 
http://spire.sciencespo.fr/hdl:/2441/4tnsf7g7rd9qjp6uavodasm5vi/resources/wp34-carbonnier-et-al-liepp.pdf 
4 Bruno Palier, Kathleen Thelen, 2010, « Institutionalizing Dualism, Complementarities and Change in Germany 
and France », Politics and Society, vol. 38 no. 1, 119-148. 
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Vers une économie de la qualité 
 
Bien que l’on débatte souvent des coûts de production, on s’interroge bien peu sur notre 
production elle-même, qu’il s’agisse de son contenu (de qualité trop moyenne) ou de ses 
modalités (l’hyperproductivisme). Ne faut-il pas interroger le type de produit que nous 
fabriquons, qui n’ont pas tant changé depuis trente ans alors que le monde, la société ont 
changé, et que la planète a beaucoup souffert de nos productions passés ? 
 
La stratégie low cost ne nous laisse ni le temps, ni les marges pour y réfléchir. Elle ne permet 
pas d’investir dans l’avenir, dans les productions de qualité, elle néglige la recherche et le 
développement. La France consacre à peine plus de 2 % de sa richesse nationale aux dépenses 
publiques et privées de recherche et développement (2,26% en 2014, données Eurostat), 
quand  l’objectif européen en la matière est de 3% et que certains pays européens qui ont 
choisi de fonder leur croissance sur l’innovation sont au-delà (la Suède par exemple y 
consacrait 3,16% de son PIB en 2014, l’Autriche 2 ,99 et l’Allemagne 2,87 – données 
Eurostat). Pour construire une prospérité durable, respectueuse des hommes et de 
l’environnement, il convient d’investir dans de nouveaux produits, dans de nouvelles énergies 
et de nouvelles infrastructures (transports collectifs notamment) et surtout dans de nouvelles 
activités de services (de l’organisation collective des mobilités et des approvisionnements aux 
services aux personnes), qui vont être au cœur de l’économie à venir. Il s’agit moins ici de 
définir quelles doivent être ces activités que de définir une orientation nouvelle tournée vers la 
qualité et l’innovation. 
 
Une stratégie pour tous 
 
Une telle stratégie, cependant, ne saurait se fonder sur la définition de quelques secteurs de 
pointe, par exemple les nouvelles technologies, ni sur la mise en exergue de quelques 
nouveaux champions nationaux, sur lesquels concentrer les ressources, tout en préservant 
pour la majorité de l’activité industrielle et commerciale la logique du low cost. Il convient au 
contraire de donner de nouvelles perspectives à l’ensemble de nos activités, d’organiser une 
montée en gamme de toute l’économie française. Construire une économie de la qualité 
s’oppose à la logique du low cost, mais elle se différencie aussi de la vision du monde qui a 
été promue au niveau européen au début des années 2000, appelée la stratégie de Lisbonne, et 
qui visait à faire de l’Europe l’économie de la connaissance la plus compétitive du monde. 
Cette perspective était trop élitiste, elle laissait implicitement de côté une majorité des 
Européens et reposait sur une vision durablement déséquilibrée des échanges économiques 
globaux.  
 
Dans cette perspective, l’Europe devait en effet être tirée par quelque secteurs innovants, et 
rester devant les autres régions mondiales (à nous les cerveaux, la connaissance, à eux les 
bras, l’atelier du monde). Outre l’injustice globale sur laquelle reposait cette stratégie, il est 
déjà trop tard : les Chinois et les Indiens investissent massivement dans la recherche et le 
développement, les nouvelles technologies, et le capital humain. Il s’agit pour nous désormais 
de rester dans la course, mais surtout de construire les bases d’une nouvelle économie de 
services, durable, respectueuse des hommes et de l’environnement. Pour ce faire, il faut donc 
agir sur la qualité de la production, mais également sur la qualité des emplois et la 
qualification de la main-d’œuvre, sans lesquelles la logique du low cost ne peut être remise en 
question.  
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De meilleurs emplois pour des salariés mieux formés 
 
Améliorer les conditions de travail 
 
Rompre avec la stratégie du low cost, c’est ne plus considérer le travail comme un coût à faire 
baisser, et le voir davantage comme un atout dans lequel investir. Investir dans les conditions 
de travail, c’est garantir à terme non pas une productivité forcée et usante (la productivité 
horaire des Français qui travaillent est souvent élevée, mais les Français sont parmi ceux qui 
se sentent le plus usés au travail, et souhaitent partir le plus tôt en retraite) mais une 
productivité fondée sur la créativité, l’innovation et la qualité.  
 
L’investissement dans la qualité des emplois doit devenir à la fois un objectif collectif pour la 
France et un comportement normal des entreprises. Il s’agit ici d’un ensemble de (re-) 
conquêtes sociales visant à obtenir une plus grande sécurisation des parcours professionnels,  
un accès à la formation pour tous ceux qui travaillent, même les personnes ayant un contrat de 
travail « atypique » (CDD, interim, emploi aidé, etc.), une organisation du travail qui permette 
de concilier vie familiale et vie professionnelle, un emploi qui procure satisfaction à celle ou 
celui qui l’occupe et permette à tous d’être représentés dans les instances décisionnaires de 
l’entreprise. Il est aussi essentiel de garantir à tous ceux qui travaillent un accès complet à la 
protection sociale (actuellement, par exemple, du fait qu’elles travaillent souvent à temps 
partiel et connaissent de nombreuses interruptions de carrière, les femmes ont des droits à la 
retraite quasiment deux fois moindres que ceux des hommes). 
 
Améliorer la qualité des emplois passe aussi par l’abandon progressif des situations et des 
mesures qui entretiennent le développement des emplois de mauvaise qualité. Ainsi, la France 
dépense pas loin de 30 milliards d’euros en exonération de cotisations sociales sur les bas 
salaires, où se concentrent les emplois les plus dévalorisés. Il conviendrait de mettre sous 
« condition de qualité » ces exonérations de cotisations sociales pour favoriser l’amélioration 
de ces emplois et donner des perspectives de carrière ascendantes à ceux qui les occupent.  
 
Une des éléments essentiels de l’amélioration de la qualité des emplois et de nos productions 
passe aussi par la qualification de la main d’œuvre. Bien entendu, cela doit se faire tout 
d’abord par l’accès de tous à la formation professionnelle (actuellement, ce sont les personnes 
déjà qualifiées qui y ont majoritairement accès), mais, plus structurellement, il s’agit de 
mettre en œuvre une réorientation générale des politiques publiques vers l’investissement 
dans le capital humain, de la petite enfance jusqu’à la retraite. Cela passe par un accueil de 
qualité de tous les enfants, un système éducatif égalitaire, l’investissement dans notre 
jeunesse, un meilleur équilibre entre vie professionnelle et vie familiale pour les femmes et 
pour les hommes5.  
 
La formation pour tous, tout au long de la vie 
 
Les nouvelles technologies de l’information et de la communication ont accéléré le rythme du 
changement. Toute connaissance, tout savoir-faire devient désormais rapidement obsolète. 
Dans ce contexte, la clé du succès économique est dans la capacité à renouveler en 
permanence les activités les plus exposées à la compétition mondiale. Transformer les 

                                                
5 Voir Bruno Palier, 2014, « La stratégie d’investissement social », étude du CESE. 
http://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Etudes/2014/2014_05_strategie_investissement_social.pdf 
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entreprises en organisations qui savent apprendre et changer, et permettre aux salariés de 
s’inscrire dans un processus de renouvellement constant des compétences devient essentiel.  
 
Alors que la stratégie de compétitivité fondée sur la réduction des coûts, l’hyper productivité 
et le management par le stress des salariés montre ses limites en France, on découvre que les 
économies qui sont aujourd’hui les plus dynamiques et les plus innovantes en Europe sont 
celles qui ont su améliorer les conditions de travail pour tous, réduire les écarts de salaires, 
favoriser le « travail créatif » et l’autonomie, développer les logiques d’apprentissage 
permanent au sein de leur entreprise6.  
 
Pour éviter une polarisation du marché du travail entre ceux dont les compétences 
s’accroissent et se renouvellent et ceux dont les qualifications ne changent pas, voire se 
dégradent au fil de la carrière, il est essentiel de développer une politique de formation 
professionnelle pour tous et tout au long de la vie. Sur une année, quatre fois plus de salariés 
suédois ou danois que de salariés français ont accès à de la formation professionnelle 
(données Eurostat). 
 
Parmi les politiques visant à favoriser de retour à l’emploi des chômeurs, certaines mettent 
l’accent sur le placement et la reprise d’un emploi quel qu’il soit, y compris d’un emploi de 
niveau inférieur aux qualifications de la personne, d’autres insistent sur la nécessité de 
subventionner des emplois peu qualifiés, notamment par l’exonération de cotisations sociales 
sur les bas salaires, et la plupart fournit des compléments de ressources aux travailleurs 
pauvres. Misant sur les emplois de qualité, la stratégie présentée ici repose sur l’organisation 
des transitions professionnelles, l’accès de tous à des formations longues et qualifiantes tout 
au long de la vie, et l’accompagnement des mobilités par une garantie de revenu élevée en 
période de formation professionnelle et de recherche d’emploi, sans perte de droits sociaux. 
C’est à ces conditions que deviennent socialement acceptables la mobilité professionnelle ou 
l’allongement de la durée des carrières. 
 
 
Accueillir au mieux tous les jeunes enfants 
 
Aujourd’hui, le chômage touche d’abord ceux qui n’ont pas de qualification ou bien dont les 
qualifications sont devenues obsolètes. Comment permettre à tou(te)s d’acquérir les 
compétences nécessaires à l’économie actuelle? Beaucoup de choses se jouent dès le plus 
jeune âge. Les capacités cognitives, communicationnelles et relationnelles aujourd’hui 
nécessaires à la réussite scolaire et professionnelle s’acquièrent avant même d’atteindre l’âge 
de la scolarité. Les enfants nés dans les milieux favorisés bénéficient de nombreuses 
opportunités d’éveil et de développement de ces capacités, ce qui n’est pas toujours le cas 
dans des milieux défavorisés. Donner une chance à tous dès le plus jeune âge passe par un 
service public de la petite enfance de qualité, accessible à tous. De ce point de vue, la 
tendance actuelle en France à fermer les classes d’école maternelle pour les enfants de deux à 
trois ans ne va pas dans le bon sens. 
 
 
 
 
                                                
6 Bengt-Ake Lundvall, Edward Lorenz, 2012, « Social Investment in the Globalising Learning Economy : A 
European Perspective » in Morel, Palier, Palme, Towards a Social Investment Welfare State ? Policy Press, 
pp.235-260. 
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Une école de la réussite de tous 
 
Permettre à tous d’acquérir les compétences et qualifications nécessaires pour avoir un bon 
emploi amène aussi à repenser le fonctionnement de notre système scolaire. L’inefficience et 
l’injustice de notre système éducatif élitiste et sur-sélectif sont de plus en plus patentes. Les  
résultats récents de l’enquête PISA de l’OCDE deviennent chaque année plus inquiétants, la 
part des laissés-pour-compte de notre système éducatif ne cessant de s’accroître. Pour inverser 
cette tendance, il s’agit de faire en sorte que tous puissent aller le plus loin possible dans leurs 
études (éviter les redoublements, remettre en question le système de notation humiliant, 
favoriser la mixité sociale et les troncs communs…). En France, nous n’avons pas l’habitude 
de considérer les politiques d’éducation comme relevant des politiques sociales. On attend 
pourtant de l’école qu’elle joue un rôle d’ascenseur social. S’il est aujourd’hui en panne, c’est 
aussi parce que notre système scolaire vise moins la qualification de tous que la sélection des 
meilleurs7. 
 
Investir dans la jeunesse 
 
Alors qu’on a su accompagner l’émergence du troisième âge (la retraite) et que l’on considère 
important de préparer celle du quatrième (la dépendance), la jeunesse, elle, continue d’être 
négligée par nos politiques sociales. Cette période de la vie qui n’existait pas il y a cinquante 
ans (où l’on passait presque sans transition de l’école au travail ou au mariage) et pendant 
laquelle tant de choses se jouent, tant de choix sont à faire (mener ses études, commencer sa 
carrière, trouver un logement, fonder un foyer, avoir des enfants) est négligée par nos 
politiques publiques : le Revenu minimum de solidarité active n’est accessible qu’à partir de 
25 ans (sauf à avoir des enfants ou bien à avoir travaillé intensément auparavant), quelqu’un 
qui n’a jamais travaillé n’a pas le droit aux allocations chômage, même s’il a du mal à trouver 
un emploi et n’est plus ni en études, ni en formation.  
 
En 2011, 21% des jeunes femmes de 18 à 29 ans et 17,7% des jeunes hommes de cet âge 
vivaient en-dessous du seuil de pauvreté. Chaque année, environ 150 000 jeunes, soit 10 % 
d’entre eux, sortent du système scolaire sans qualification et ne sont plus scolarisés8. D’après 
une étude du Conseil d’analyse économique9, début 2013, près de 1,9 million de jeunes de 15 
à 29 ans ne sont ni à l’école, ni en emploi, ni en formation, soit 17 % de cette classe d’âge. La 
situation des jeunes, et notamment la progression de la pauvreté parmi ceux-ci, est mal prise 
en charge par les politiques publiques10. 
 
L’âge moyen d’accès au premier CDI se situe désormais à 27 ans, après une succession 
d’emplois de courte durée et de stages souvent faiblement ou non rémunérés. En l’absence de 
périodes d’emploi suffisantes, ces trajectoires heurtées ne sont pas prises en charge par 
l’assurance chômage. Moins de 50 % des jeunes au chômage perçoivent une allocation contre 
60 % pour les autres demandeurs d’emploi. En 2012, près de 356 000 jeunes actifs au 
chômage ne bénéficient ni d’une indemnisation chômage ni de minima sociaux11. 
 
                                                
7 Comme l’ont montré C. Baudelot et R. Establet dans L’élitisme républicain ; l’école française à l’épreuve des 
comparaisons internationales, Paris, Seuil, 2009. 
8 CESE. Les inégalités à l’école, Xavier Nau, septembre 2011. 
9 CESE - L’emploi des jeunes peu qualifiés en France, rapport du Conseil d’analyse économique, avril 2013. 
10 CESE. Droits formels/droits réels : améliorer le recours aux droits sociaux des jeunes, Antoine Dulin, juin 
2012. 
11 CESE. L’emploi des jeunes, Jean-Baptiste Prévost, 2012. 
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Favoriser l’égalité homme femme 
 
Favoriser le travail de tous aux meilleures conditions pose aussi la question de l’égalité 
professionnelle entre les hommes et les femmes. Alors que les jeunes filles réussissent mieux 
les études supérieures que les garçons, les femmes font de moins bonnes carrières que les 
hommes (moins bien rémunérées, plus souvent à temps partiel, moins de responsabilités). Les 
femmes doivent payer le prix professionnel du fait que ce sont elles qui interrompent ou 
réduisent leur carrière pour s’occuper des enfants (puis des personnes âgées dépendantes). 
Permettre aux femmes d’avoir les carrières qu’elles souhaitent, et qui correspondent à leur 
qualification, passe aussi par une politique d’égalité dans la sphère familiale, par une 
restructuration profonde des congés parentaux devant inciter les ménages à mieux partager la 
prise en charge des jeunes enfants (un congé parental plus court mais beaucoup mieux 
rémunéré, et dont le nombre de mois s’accroît s’il est partagé entre les deux parents). 
 
Développer des structures d’accueil de qualité pour les plus jeunes enfants permet de 
répondre aux besoins nouveaux des familles et des enfants, mais aussi créer des emplois 
stables, qualifiés et bien protégés, à l’inverse des emplois privés de services à domicile 
(subventionnés en France) qui sont le plus souvent à temps partiel, peu qualifiés, mal 
rémunérés et soumis à la précarité. Cela rend compatible vie familiale et vie professionnelle et 
donc favorise l’emploi des femmes, ce qui correspond à ce qu’elles souhaitent (acquérir une 
autonomie financière), mais également à un double besoin social : réduire le risque de 
pauvreté des enfants (qui est toujours plus faible dans les ménages où les parents travaillent, 
en particulier dans le cas des familles monoparentales) et augmenter les taux généraux 
d’emploi. 
 
 
Améliorer la qualité de vie de tous les Français  
 
La stratégie d’investissement dans un avenir de qualité ne doit pas être réduite à une stratégie 
de compétitivité économique au seul bénéfice de quelques-uns. Afin de redonner sens aux 
stratégies économiques, il s’agit de leur définir une finalité, qui doit être d’améliorer la qualité 
de vie des Français. Quatre sujets de préoccupations majeurs des français apparaissent ici : les 
transports, le logement, l’accès à des soins de santé de qualité et la prise en charge des 
personnes dépendantes (âgées mais aussi enfants ou handicapés). Il s’agit ici de répondre aux 
préoccupations de tous et non pas de préparer l’avenir des meilleurs.  
 
Garantir à tous la qualité de la vie quotidienne passe par l’amélioration des services rendus et 
donc des emplois dans les secteurs d’activité du quotidien. Il est nécessaire d’investir dans la 
qualité de ces services, et par conséquent dans la qualification et les conditions de travail des 
emplois de secteurs comme les transports, le bâtiment, les services aux personnes. Ces 
secteurs sont trop souvent considérés comme ne faisant pas partie de l’économie de la qualité, 
du fait d’une comptabilité inadaptée de la productivité, fondée sur le nombre d’unités traitée à 
l’heure, et du niveau de qualification, alors qu’il faudrait promouvoir le service rendu et 
l’utilité collective comme critères d’évaluation.  
 
Des transports collectifs de qualité, accessibles à tous 
 
De nombreuses enquêtes sur le stress au travail et la qualité des emplois montrent que des 
conditions de transports déplorables contribuent à la dévalorisation du rapport au travail, au 
sentiment de détérioration des conditions de travail. Coincés dans les embouteillages ou dans 
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le RER, les salariés souffrent du manque d’investissement dans le maintien et l’expansion des 
transports publics de qualité pour tous (y compris les banlieusards, et pas seulement d’Île-de-
France). Il ne suffit pas de réprimer les voitures (comme à Paris), il faut aussi compenser par 
un réseau fluidifié de transports en commun qui ne se contente pas de transporter les résidents 
du centre ville mais bien tous les habitants d’une agglomération… Les préoccupations 
quotidiennes des Français rejoignent les préoccupations environnementales, et les solutions 
passent par le développement de transports publics de qualité accessibles à tous, aussi bien en 
termes de prix que de desserte. 
 
A côté des transports collectifs traditionnels (train, tram, métro, RER…), le développement de 
nouveaux modes de transport fondés sur la location personnalisée (velib’, autolib’…) ou le 
co-voiturage incarnent typiquement l’économie du service de qualité dans lequel il paraît 
indispensable d’investir. 
 
Un logement de qualité pour tous 
 
Le prix et la qualité du logement sont devenus une préoccupation majeure des Français. Il 
apparaît nécessaire de construire plus de logements, des logements de qualité (espace, 
isolation, bâtiments intelligents) et d’améliorer l’existant. En matière de politique du 
logement, on ne peut pas se contenter de créer un droit opposable non appliqué ou de  
subventionner le locataire. Ces dernières mesures ne font que faire monter les prix, 
entretiennent la rareté et, à terme, finissent par enrichir les propriétaires de logements locatifs 
(individuels ou institutionnels, spéculateurs). Il faut construire et rénover. Pour produire des 
logements de qualité, il faut aussi investir dans la qualification de la main d’œuvre du 
bâtiment, secteur particulièrement touché par les mauvais emplois et la précarité. Souvent 
négligé par ceux qui prônent le progrès social parce qu’il apparaît comme un secteur 
« naturellement » faits de mauvais emplois aux conditions difficiles, le secteur du bâtiment 
devrait constituer (avec celui de la grande distribution et des services à la personne) un 
secteur emblématique de la stratégie d’investissement dans la qualité des emplois et la 
qualification de la main d’œuvre. 
  
Garantir l’accès de tous à des soins de qualité 
 
Il apparaît aujourd’hui essentiel de réguler le système pour revenir au principe fondamental de 
notre système de santé : garantir l’accès de tous à des soins de qualité. De nouveaux objectifs 
doivent être poursuivis : une meilleure prise en charge des soins ambulatoires, l’orientation 
collective de l’installation des médecins, le renforcement du rôle des médecins traitants, le 
développement des maison de santé dont le financement public devrait permettre la gratuité 
des soins, où travailleraient en synergie infirmières, médecins généralistes, laboratoire 
d’examen, radiologie, kinésithérapie, etc. (tous les soins de première intention). Ces 
évolutions vont de pair avec un changement du mode de rémunération des médecins et une 
réorientation des pratiques médicales vers la prévention. Investir dans l’avenir, c’est sans 
doute investir dans la recherche médicale mais surtout dans la prévention et les politiques de 
santé publique. Il convient de contrebalancer le pouvoir des « curatifs », qu’il s’agisse de 
l’industrie pharmaceutique ou des médecins libéraux. 
 
Il faut enfin souligner que la qualité des soins de santé ne repose pas exclusivement sur les 
compétences des médecins, mais aussi sur l’amélioration de leur pratique, de leurs relations 
avec les patients, et peut-être surtout sur l’amélioration des conditions de travail des équipes 
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qui entourent les médecins et sont au plus près des patients (auxiliaires de soins, staffs 
hospitaliers, infirmières notamment). 
 
 Des services de « care » de qualité 
 
Laisser son enfant en crèche ou en nourrice, confier son ou ses parents dépendant(s) aux soins 
d’une aide à domicile ou d’une institution est source d’angoisse pour les membres de la 
famille (seront-ils bien pris en charge, feront-il l’objet des meilleurs soins, seront-ils protégés 
de la maltraitance ?). Ici encore, la nécessité de garantir des soins de qualité rejoint les 
préoccupations économiques et sociales de la stratégie d’investissement dans un avenir de 
qualité (donner à tous les enfants les moyens de développer leurs compétences, améliorer les 
conditions d’emploi, y compris dans le secteur des services à la personne) ; dès lors, il ne 
suffit pas d’essayer par tous les moyens d’étendre les capacités d’accueil (y compris en 
augmentant le taux d’adultes par enfant, ou bien en baissant le coût des aides à domicile, ce 
qui précarise un peu plus le secteur des aides aux personnes dépendantes) mais bien de 
consacrer de l’argent et des efforts à la constitution d’un secteur qui va devenir central dans 
nos sociétés où l’accueil des jeunes enfants constitue un enjeu majeur pour toutes les familles, 
et où le vieillissement de la population va engendrer une demande croissante de capacité de 
prise en charge. Le soin aux personnes constitue un secteur essentiel de l’économie des 
services de qualité qu’il est nécessaire de construire. 
 
 

❊❊❊❊ 
 
L’enjeu actuel, face à la crise structurelle du modèle qui a guidé nos politiques au cours des 
trente dernières années, est de fonder un nouveau modèle économique, social et écologique. Il 
s’agit dès lors de concevoir une autre stratégie économique et sociale, celle de la qualité pour 
tous, qui ne repose plus ni sur la compression des coûts, ni sur la déqualification du travail et 
la disqualification des individus. A ces politiques passées, de nombreuses dépenses ont été 
attachées : exonération des cotisations sociales pour financer de mauvais emplois, aides aux 
secteurs en déclin, qui reposent pour leur survie sur l’hyperproductivisme, mais qui s’avèrent 
incapables de créer des emplois et de générer de la prospérité. Les sommes ici dépensées 
seraient mieux employées aux politiques d’investissement social. Il s’agit de décider et de 
faire collectivement les investissements nécessaires pour construire un avenir de qualité pour 
tous. 
 
 


